Procès-verbal du Conseil Municipal de Cornille du 17/12/14.

Le Conseil Municipal de Cornille,

S’est réuni à la mairie, sous la présidence de Stéphane DOBBELS, Maire,

Nombre de conseillers en activité : 15

Présents : 11

Absents : Jean-Louis CONDAMINAS qui donne pouvoir à Valérie ROLDELBOS, Corinne LAGRANGE qui donne pouvoir à Stéphanie MARTY BOUY, Stéphanie LABROUSSE qui donne pouvoir à Erwan LE ROUX, Denis GLEMIN qui donne pouvoir à Christian CHABOT

Votants : 15

Présents : Stéphane DOBBELS, Gilbert JEGOU, Gilles CHERON, Erwan LE ROUX, Marina SEGAFREDO Stéphanie MARTY BOUY, Maurice GERBOU, Christian CHABOT, Valérie ROLDELBOS, Didier BORDE, Frédéric CARAVACA

Secrétaire de Séance : Stéphanie MARTY BOUY

1/ Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 26/11/14

Lecture est faite du procès-verbal. 

Monsieur le Maire précise que l’enveloppe attribuée au titre du régime indemnitaire (730 €) est à répartir entre les agents tel que détaillé dans le compte rendu du 26/11/14.

Dans les questions diverses, Monsieur le Maire précise qu’une étude sera menée sur l’adhésion de la Commune à une mutuelle de santé.

Le compte rendu est validé avec les deux précisions faites par Monsieur le Maire.

2/ Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 08/12/14

Lecture est faite du procès-verbal. 

N’ayant soulevé aucune observation, le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

ORDRE DU JOUR : 

1/ Aide dans le cadre d’AMELIA

L’objet du programme AMELIA porté par le Grand Périgueux et qui prendra fin en juillet 2015, est de subventionner les travaux d’amélioration de l’habitat. 

Les travaux peuvent être subventionnés par le Grand Périgueux ainsi que par les communes. Aussi, en 2012, il a été délibéré que le taux de subvention accordé par la Commune dans le cadre des projets d’améliorations subventionné par AMELIA serait de 10 % et porté à 20% pour certains travaux d’assainissement.

Le Grand Périgueux qui gère AMELIA, demande au Conseil Municipal de confirmer l’engagement pris en 2012.

Le Conseil Municipal valide à l’unanimité.

Pour Cornille, les travaux d’assainissement d’une maison d’habitation entreraient dans le cadre de ce programme ; le montant total des travaux est de 4 800 € HT. Le Grand Périgueux participe à hauteur de 1 600 €, et la Commune à hauteur de 960 €, le reste étant à la charge du demandeur.

Le Conseil Municipal valide à l’unanimité.

Délibération :

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la délibération du Conseil communautaire n° DD118-2011 du 30 septembre 2011approuvant la mise en œuvre du Programme d’Intérêt Général en matière d’habitat,

Vu la délibération du Conseil communautaire n° DD1112-2012 du 22 juin 2012 approuvant la mise en œuvre d’un dispositif d’aides dans le cadre du PIG en complément des aides de l’ANAH,

Vu le protocole du PIG signé le 20 juillet 2012 et son avenant signé le 30 mai 2014 entre l’Agence Nationale de l’Habitat, la Communauté d’agglomération le Grand Périgueux,
Vu la délibération de la Conseil municipal du 07 septembre 2012 approuvant la mise en œuvre du Programme d’Intérêt Général en matière d’habitat et fixant les taux de subvention de la Commune,

Considérant que la Communauté d’agglomération Le Grand Périgueux a décidé de lancer un nouveau Programme d’Intérêt Général (PIG) en faveur de la réhabilitation du parc de logements anciens, pour une durée de 3 ans. L’objectif partagé sur tout le territoire est d’améliorer l’état des logements anciens très dégradés, nécessitant notamment, des travaux thermiques ou de mise en conformité des assainissements non collectifs, mais aussi de soutenir l’adaptation des logements au vieillissement ou au handicap.

Que cette procédure permet aux propriétaires bailleurs et aux propriétaires occupants, sous certaines conditions, de bénéficier d’aides majorées de l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat (ANAH) et d’autres partenaires financiers (Grand Périgueux, Région, Caisses de retraite, etc.), dès lors que les communes interviennent. 

Qu’outre des subventions directes aux propriétaires, la Communauté d’agglomération prend en charge le financement d’une équipe technique qui aidera les propriétaires à définir leur projet et à monter leur dossier, ainsi que les dépenses de communication pour faire connaître le PIG aux habitants.

Considérant que pour sa part, la Commune accompagne activement ce dispositif pour répondre aux objectifs du Programme Local de l’Habitat communautaire mais également à la stratégie communale d’amélioration des logements anciens et du cadre de vie.  

Que dans ce cadre, elle abonde les subventions de l’ANAH tant en faveur des propriétaires bailleurs faisant le libre choix de conventionner leur logement que des propriétaires occupants à revenus modestes et très modestes, conformément aux critères de l’ANAH, (éligibilité, plafonds de travaux, etc.).

Que les taux de subvention sont de 5 % pour les propriétaires bailleurs et 10 % pour les propriétaires occupants. Pour ces derniers, le taux peut être porté à 20 % sur les travaux de mise en conformité d’une installation d’assainissement non collectif classée « point rouge ».

Que depuis le démarrage de cette opération, toutes cibles confondues, ce sont 0 logements qui ont été améliorés, pour un montant de travaux générés de 0 € TTC, un montant de subventions engagé par l’ANAH de 0 € et un montant de subventions engagé de 0. € de la Commune.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, par 15 Voix POUR,  0 Voix CONTRE,       0 Abstentions :

· Décide de rappeler et de confirmer l’attribution des aides suivantes :

960 € sur une dépense subventionnable plafonnée à 4800 € HT à Monsieur et Madame DESTREGUIL Henri pour la réalisation d’un programme de travaux d’assainissement sur un logement situé « les Basses Piles », 24750 CORNILLE,

· Décide d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions financières d’engagement des subventions ainsi que tous les documents se rapportant à cette opération et à sa mise en œuvre.
2/ recensement communal 2015 : nomination des agents recenseurs

Frédéric CARAVACA, en charge du dossier, informe la Conseil qu’il est prévu pour les deux agents recenseurs qui bénéficieraient de deux contrats à durée déterminées du 15/01/15 au 14/02/15 :

- ½ jour de formation

- 1 jour de reconnaissance de la commune

- 2ème ½ jour de formation

Un arrêté sera pris pour les deux agents recenseurs.

Le Conseil Municipal valide à l’unanimité.

Délibération :

Vu la délibération en date du 28 mai 2014, par laquelle le Conseil Municipal nommait le coordonateur communal pour les travaux de recensement de l’année 2015,

Monsieur le Maire indique qu’il est nécessaire de recruter deux agents temporaires pour assurer les fonctions d’agents recenseurs.

Le Conseil Municipal, par 15 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTIONS

· Décide :

· D’autoriser le recrutement de deux agents temporaires pour assurer les fonctions d’agents recenseurs,

· que chaque agent sera recruté par contrat à durée déterminée du 15 janvier au 14 février 2015, pour une durée hebdomadaire de 17 H 50 + 1 journée de reconnaissance entre les 2 sessions de formation, payable en heures complémentaires,

· que chaque agent percevra une rémunération basée par référence à l’indice brut 340 majoré 321 calculée au prorata de la durée hebdomadaire de travail,

· que chaque agent sera indemnisé des frais de déplacement avec son véhicule personnel suivant les barèmes fixés par arrêtés ministériels.

· Autorise le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à ce recrutement jusqu’aux termes du contrat.

3/ télécommunication : revalorisation des redevances d’occupation du domaine public pour les communications électroniques
Il existe des regards d’occupation de télécommunication sur le domaine public.

L’opérateur Orange demande à l’union des Maires de reverser aux communes à minima.

Cette requête est rejetée par l’Union des Maires.

Il est donc proposé d’appliquer les tarifs annoncés dans la délibération suivante.

Le Conseil Municipal valide à l’unanimité.

Délibération :

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29,

Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 47,

Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public,

Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire,

Le Maire propose au Conseil Municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal par 15 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTIONS,

Décide :

· d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir, pour 2014 :

· 40,40 € par kilomètre et par artère en souterrain,

· 53,87 € par kilomètre et par artère aérien,

· 26,94 € par m² au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques (cabine notamment).

Il est précisé qu’une artère correspond à un fourneau contenant, ou non, des câbles (ou un câble en pleine terre) en souterrain et à l’ensemble des câbles tirés entre deux supports.

· de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics.

· d’inscrire annuellement cette recette au compte 70323.

· de charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes.

4/ poste cantine, garderie, animation : choix du candidat

La mairie a reçu beaucoup de candidatures mais au regard des curriculum-vitae, peu remplissent les critères nécessaires à l’obtention du poste.

5 candidats ont été retenus pour entretien, dont l’agent actuellement en place, pour lequel le travail effectué donne à ce jour satisfaction.

Il est donc proposé de reconduire son contrat. Il est noté que l’agent devra effectuer une formation hygiène.

Le Conseil Municipal valide à l’unanimité la reconduction.

Monsieur le Maire souhaite ajouter à l’ordre du jour la réalisation de travaux à Barbaleix :

Le constructeur Aliénor a informé la commune qu’il n’y avait pas de gaines de téléphonie posées pour l’alimentation des maisons en construction. La réalisation de ce type de travaux est à la charge des communes.

Aussi, une mise en concurrence a été effectuée :

- la société Alienor propose la réalisation des travaux pour un coût total de 3 600 € TTC.

- Gilles CHERON (entreprise de maçonnerie) propose de réaliser les travaux pour un montant de 2 930 € TTC.

Monsieur Gilles CHERON, Adjoint au Maire, sort de la salle du Conseil Municipal pour ne prendre part ni au débat, ni au vote.

Considérant le montant des devis dont celui de Monsieur CHERON qui est plus bas, considérant l’urgence à réaliser ces travaux et la possibilité de Monsieur CHERON à intervenir dès le 18/12, considérant que le budget 2014 est clos et l’acceptation par Monsieur CHERON de n’être réglé qu’en mars 2015, le Conseil Municipal valide à la majorité (14 voix pour) la réalisation des travaux par Monsieur CHERON.

Monsieur CHERON est rappelé pour prendre part à la suite du Conseil.

5 /questions diverses

- Monsieur le Maire informe le Conseil des objectifs annoncés aux élus par le Conseil d’agglomération pour le Grand Périgueux.

Il est indiqué dans ce cadre, que des travaux d’aménagement des voies communales très utilisées et qui désenclavent Périgueux seraient pris en charge par le Grand Périgueux. Seraient concernées les communes de Cornille, Agonac et Château Lévèque.

Par ailleurs Monsieur le Maire informe le Conseil d’un projet d’implantation de 4 salles polyvalentes (projet porté par le Grand Périgueux) dont une pour Cornille, Agonac et Château Lévèque. Monsieur le Maire, au vu des besoins de la Commune et de sa situation géographique proche de Périgueux, Trélissac et Boulazac, bien dotées en infrastructures sportives, pense qu’il serait plus opportun que le Grand Périgueux porte le projet du terrain de boules de pétanque à Cornille.

Monsieur le Maire informe le Conseil des points suivants :

- le restaurant du bourg a été repris et commencera son activité courant janvier

- plusieurs demandes de subventions ont été faites à la commune. Il est décidé à l’unanimité de ne subventionner que les associations de la commune

- Monsieur le Maire fait lecture d’un courrier d’habitants de Chabanes, lesquels remercie la Commune des travaux effectués

- Groupama offre 2 détecteurs de fumée à la commune

- le 03/12 : réunion avec Monsieur DAMIANI : suite à la rencontre avec Mr DAMIANI, Monsieur le Maire informe que les textes de la réforme « construire sans détruire ».ont été pris en compte lors du renouvellement du contrat de Délégation de Service Public de l’eau potable en 2013 : il n’y aura donc aucun surcoût à prévoir.
- Monsieur Erwan LE ROUX a reçu Monsieur Royère du service de gestion des déchets du Grand Périgueux pour l’implantation des containers à Barbaleix

Les dates pour les Conseils Municipaux (CM) et Pré Conseils (PCM) ont été posées à 20h30 :

- 12/01/15 : PCM


- 09/03/15 : PCM

- 28/01 : CM



- 25/03/15 : CM

- 11/02/15 : PCM


- 08/04/15 : PCM

- 23/02/15 : CM


- 20/04/15 : CM

L’ordre du jour et les questions diverses ayant été abordés, Monsieur le Maire lève la séance à 23h15. 
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